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UN RETOUR PROGRESSIF DU LOUP

Depuis quelques années, le loup fait timidement sa réappa-
rition en Belgique. La Wallonie est ainsi l’une des dernières 
régions d’Europe de l’Ouest à être recolonisée naturelle-
ment par ce grand carnivore. L’augmentation des effectifs 
de loups, tant en Allemagne qu’en France (environ 100 
meutes pour chaque pays), explique cette progression géo-
graphique de l’espèce qui n’a besoin d’aucune « assistance » 
pour gagner du terrain dans la mesure où elle peut y trouver 
les ressources nécessaires à son développement. Il ne s’agit 
donc nullement d’une réintroduction du loup par l’homme 
mais d’un retour naturel de l’espèce. 

La première portée de louveteaux a vu le jour au printemps 
2020 en Flandre (Bourg-Léopold) mais aucune meute n’est 
installée en Wallonie pour l’instant, et donc aucune popula-
tion au sens biologique du terme. Ce n’est toutefois qu’une 
question de temps, l’apparition des premières meutes sur-
venant généralement dans les quelques années après les 
observations initiales d’individus, selon l’expérience acquise 
en Europe.

Si la première observation lupine a suscité une certaine 
incrédulité à Gedinne en 2011, les témoignages sur la pré-
sence de loups en Wallonie n’ont commencé à être plus 
réguliers qu’à partir de la fin de l’été 2016. Entre-temps, 
le SPW a sollicité la coopération de l’Office français de la 
biodiversité (OFB, anciennement ONCFS) pour se doter, à 
l’instar de la France, d’un système fonctionnel d’expertise et 
de validation des informations pour cette espèce : ainsi est 
né le « Réseau Loup » wallon. Dans ce contexte, une tren-
taine d’experts ont été formés en Wallonie par l’OFB au 
printemps 2017. Une spécificité importante de ce réseau 
relève de sa composition : le SPW l’a voulu intégratif en y im-
pliquant d’emblée les acteurs du monde rural susceptibles 
d’être les plus concernés par le retour du loup. Il regroupe 
dès lors des agents du DEMNA (Département d’étude du 

milieu naturel et agricole), qui pilote le réseau, des agents du 
DNF (Services extérieurs), des éleveurs, des chasseurs, des 
naturalistes, des scientifiques (biologistes et vétérinaires 
de l’ULiège) et un communicateur (Forêt Nature). D’autres 
représentants de la ruralité rejoindront ce panel d’acteurs 
dans un futur proche, dont l’UVCW. En outre, ce réseau de 
collecte et d’analyse de données travaille directement avec 
un laboratoire génétique (Gecolab) qui assure les analyses 
d’échantillons utiles à l’interprétation des cas. 

Actuellement, ce sont près de 600 informations de pré-
sence de loup qui ont été analysées par les membres du Ré-
seau. Elles ont trait à des observations d’individus vivants 
(photos, vidéos, témoignages), à des indices de présence 
(déjections, empreintes, pistes, poils, hurlements), à la dé-
couverte de carcasses de proies sauvages ou domestiques 
potentiellement prédatées par le loup. Chaque cas est trai-
té par un agent du Réseau Loup, encodé, analysé, validé et 
consigné dans une base de données gérée par le DEMNA. 
Ces données, notamment visuelles, ne correspondent que 
rarement à la présence d’un loup car justement, la confu-
sion est grande avec certaines races de grands chiens d’al-
lure similaire (chiens-loups tchécoslovaques et de Saarloos, 
huskys…). Finalement, une part significative des validations 
permet, par exemple, de conclure à la présence de chiens 
divagants dans nos campagnes1.

Lors de l’analyse des cas recensés en Wallonie, des actions 
complémentaires doivent parfois être mises en œuvre pour 
assurer le suivi d’une situation spécifique sur le terrain (ex : 
protection d’un troupeau, communication vers une caté-
gorie d’acteurs)  : les institutions ou acteurs responsables 
sont alors mobilisées dans ce but. Cette gestion est rendue 
possible grâce au plan d’action «  loup  » qui a vu le jour en 

1	 Ce terme est utilisé pour les chiens qui ne sont pas abandonnés mais qui profitent 
d’escapades, essentiellement nocturnes, pour vaquer à certaines occupations et, parfois, 
attaquer des troupeaux d’ovins ou d’autres animaux domestiques.
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juin 2020. Il s’agit d’un outil visant à accompagner le retour 
du loup, tout en développant une cohabitation équilibrée et 
durable entre cet animal (tant ancré dans notre imaginaire) 
et l’homme. 

LE PLAN « LOUP » EN QUATRE OBJECTIFS

Le Plan « Loup » se décline en quatre grands objectifs opé-
rationnels et sont présentés ci-après. Tous les détails tech-
niques peuvent en outre être consultés via le site www.
reseauloup.be (Plan « Loup » téléchargeable). 

Objectif 1 : suivre la présence et l’installation des indi-
vidus de loups en Wallonie

Si ce point peut sembler évident, la fugacité des jeunes 
adultes lors de la phase de dispersion implique la nécessité 
de consigner tout témoignage ou autre preuve utile en vue 
de documenter le périple, parfois long, des individus qui 
foulent le territoire wallon. Dans cet esprit, chaque don-
née est digne d’intérêt, même lorsqu’elle est incertaine. Elle 
peut donc être transmise par tout observateur via l’alerte 
« loup » accessible depuis le site www.reseauloup.be.

Le travail de fourmi réalisé par le Réseau permet d’assurer 
un monitoring des individus observés et d’étudier leur ins-
tallation éventuelle en région wallonne. Mais ce suivi scien-
tifique comporte également d’autres volets. Les analyses 
génétiques permettent, dans certains cas, de vérifier si une 
attaque est due à un loup ou à un autre prédateur et/ou de 
retracer la meute d’origine d’un individu de loup.

Les deux grandes voies de recolonisation actuelles de notre 
région proviennent de France, où évolue la lignée italo-
alpine, et d’Allemagne, où progresse la lignée germano- 
polonaise, encore appelée lignée des plaines centrales de 
l’Europe. Chaque population présente des portions de gé-
nome caractéristiques qu’il est parfois possible d’identifier 
si l’échantillon d’ADN prélevé est de bonne qualité (lais-
sée, poils, salive sur proie). D’autres perspectives d’étude 
concernent les analyses de régime alimentaire et le suivi par 
radiopistage. Elles apporteront des éléments de connais-
sance sur les relations proies-prédateurs et sur le compor-
tement spécifique d’individus de loups dont certains pour-
raient être équipés de colliers émetteurs dans le futur.

L’analyse technique des patrons d’attaque sur des proies 
domestiques (essentiellement ovins et caprins) doit être 
réalisée très rapidement et selon un protocole standardisé, 
avant que d’autres charognards passent sur la carcasse. 
Elle est indispensable pour l’éleveur concerné car si le loup 
est l’auteur de la prédation sur son troupeau ou que la pro-
babilité qu’il le soit est très élevée, le SPW intervient une 
fois l’expertise validée pour dédommager les propriétaires 
d’animaux de la perte subie. Le décryptage scientifique des 
cas est donc la clé du système d’indemnisation. 

Objectif 2 : protéger l’espèce loup et gérer d’éven-
tuelles situations problématiques

Le loup est une espèce très polarisée : aimée ou détestée, il 
s’agit néanmoins d’une espèce protégée à l’échelle interna-
tionale (Convention de Berne, Directive Faune Flore Habi-
tats). Ce statut de protection, transposé dans la loi sur la 
conservation de la nature, l’escorte également en Wallonie. Si 
cette protection peut étonner certains acteurs du monde ru-
ral, elle n’est pourtant pas sans raison. Le loup a été exterminé 
par nos ancêtres de la plus grande partie de l’Europe. Il avait 
été éradiqué en Belgique plus d’un siècle avant ses incursions 
récentes. L’espèce a pu se maintenir dans des espaces natu-
rels reculés (Abruzzes, forêts d’Europe centrale…). 

Les reliquats de populations se sont ensuite redéployés pro-
gressivement au cours des 40 dernières années en bénéficiant 
de leur nouveau statut de protection, mais également grâce à 
l’augmentation généralisée des populations d’ongulés (cervidés, 
sangliers, …) et à l’extension des forêts. Malgré tout cela, toutes 
les populations lupines ne sont pas prospères aujourd’hui. 

Il ne faut pas non plus perdre de vue que même si cette 
espèce se réinstalle chez nous, elle ne sera pas en mesure 
de « pulluler ». Les meutes de loups comportent en Europe 
jusqu’à maximum une dizaine d’individus, alors que les 
meutes d’Amérique du Nord peuvent par exemple compter 
plus de 30 animaux par groupe social. En Europe, les meutes 
utilisent de très grands domaines vitaux avoisinant les 150 à 
300 km², ce qui limitera d’emblée leur nombre en Wallonie. Il 
sera donc souvent malaisé de protéger activement le loup vu 
son imposant territoire, mais des actions de protection spé-
cifiques pourront être envisagées pour préserver au mieux 
les tanières du dérangement durant les premiers mois de vie 
des louveteaux (et pour autant que ces gîtes puissent être 
repérés). Une limitation provisoire «  sur mesure  » des acti-
vités touristiques, cynégétiques ou d’exploitation forestière 
pourrait alors être envisagée dans un périmètre restreint. 
Toutefois, la période à laquelle cette protection survien-
drait (avril-septembre) n’est pas particulièrement de nature 
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à impacter durement les activités humaines visées qui sont 
assez limitées à cette période ou peuvent être adaptées. En 
définitive, il s’agirait de mesures temporaires assez similaires 
à celles exécutées pour les nids de cigogne noire.

Le risque que représente le loup pour l’homme est aujourd’hui 
infime. Il était fondé voici quelques siècles, lorsque la rage 
sévissait et conférait aux loups contaminés un comporte-
ment agressif envers les humains. Il était également justifié 
lorsqu’on envoyait les enfants garder seuls les cochons en 
forêt pour la glandée ou la faînée et qu’ils pouvaient consti-
tuer des proies faciles pour des loups alors que les proies 
sauvages étaient peu nombreuses. Aujourd’hui, dans les pays 
limitrophes, en presque 30 ans de coexistence avec le loup 
(France, Allemagne), aucune attaque sur l’homme n’a pu être 
recensée. Certains individus peuvent se montrer curieux, se 
rapprocher de promeneurs pour mieux les observer (surtout 
si un chien les accompagne), voire traverser une agglomé-
ration en longeant bâtiments et voitures… mais ce type de 
situations ne constitue pas un danger à proprement parler. 

Par le passé, les individus dangereux (non atteints de rage) 
étaient souvent des loups « apprivoisés », autrement dit qui 
ne connaissaient plus la crainte de l’homme. Cette peur na-
turelle chez le loup est donc un garde-fou qu’il convient de 
préserver. De ce point de vue, bien que l’éventualité de ren-
contrer une situation réellement problématique avec un indi-
vidu de loup soit très faible, elle devait être intégrée dans le 
Plan d’action : la sécurité des personnes passera toujours au 
premier plan et chaque situation à risque devra être analysée 
en toute objectivité et faire l’objet de mesures appropriées le 
cas échéant. C’est dans cet esprit qu’un recours à l’effarou-
chement suivant une intensité progressive des moyens utili-
sés (allant jusqu’au tir létal en cas de situation extrême) a été 
prévu pour la gestion de tels cas. En parallèle, comme ailleurs 
en Europe, des conflits surviendront avec certaines activités 
humaines, et en particulier l’élevage. Vu leur taille, les mou-
tons et chèvres sont les plus à risque par rapport au loup, 
mais des prédations occasionnelles pourront aussi survenir 
sur de jeunes bovins, des poulains, des alpagas… La Région 
wallonne souhaitait anticiper au mieux ces problèmes : c’est 
pourquoi l’objectif stratégique suivant a été développé dans 
le Plan loup.

Objectif 3 : appuyer la protection des troupeaux en 
implémentant des mesures de prévention et d’indem-
nisation appropriées

L’étude de la prédation du loup dans les pays à l’est de la Bel-
gique indique une faible proportion de proies domestiques 
au menu du prédateur (de 1 à 5 %). La plupart du temps, le 
loup consomme donc des proies sauvages selon leur dispo-
nibilité. Le chevreuil est souvent sa proie principale d’après 
les analyses de régime alimentaire réalisées chez nos voi-
sins, mais là où le cerf et le sanglier sont en forte densité, ils 
sont aussi plus souvent prédatés. Ce sont essentiellement 

les individus plus faciles à attraper qui sont ciblés (faons, 
vieilles biches, jeunes sangliers…).  Le «  grand prédateur  » 
se contente toutefois régulièrement de mets beaucoup plus 
modestes  : lièvres, campagnols, mulots, renards, castors, 
blaireaux, etc. 

Dans certaines régions du sud de l’Europe, comme les 
Alpes ou le centre de l’Espagne, la consommation de proies 
domestiques atteint cependant des niveaux très élevés qui 
perturbent et impactent fortement le monde de l’élevage. Il 
est néanmoins difficile de comparer notre situation à celle 
qui prévaut dans ces zones car le contexte de l’élevage y est 
très différent. Dans les Alpes, la transhumance de centaines 
voire de milliers d’ovins par troupeau durant la période 
estivale augmente fortement le risque de prédation par 
le loup. Dans le centre de l’Espagne, l’environnement est 
très anthropisé, les proies sauvages très rares et le report 
de prédation par le loup touche essentiellement les trou-
peaux domestiques pour ces raisons. Si l’on en revient à des 
contextes plus comparables au nôtre en termes de pratique 
d’élevage et d’habitat (comme ceux de l’Allemagne, de la 
Pologne, etc.), bien que les proies domestiques soient loin 
d’être la nourriture principale des loups, la prédation est un 
risque auquel les éleveurs ont dû se réhabituer.

Les actions du Plan «  Loup  », liées à la protection des trou-
peaux, ont pour objectif de diminuer autant que possible les 
prédations éventuelles dans les zones à risque. On sait toute-
fois pertinemment que le risque zéro n’existe pas car chaque 
individu de loup est différent  : certains profitent de la pré-
sence de troupeaux pour se rassasier et apprennent même à 
déjouer les systèmes de protection ou d’effarouchement qui 
ont été installés pour les en empêcher ; d’autres passeront dix 
fois à côté d’un troupeau non protégé sans même y prêter at-
tention, préférant consommer un chevreuil ou muloter dans 
un pré de fauche. À ce titre, le seul loup actuellement consi-
déré comme installé en Wallonie (Hautes Fagnes), Akéla, 
semble plutôt faire partie de la seconde catégorie puisqu’en 
plus de 2 ans de présence dans ce secteur, il n’a attaqué que 
de très rares fois des troupeaux domestiques, y faisant au 
total peu de victimes. Un autre cas a cependant défrayé la 
chronique dans les cantons de l’Est au début de l’été avec un 
loup, heureusement en transit, venant de Basse-Saxe, ayant 
traversé les Pays-Bas et la Flandre avant de passer en Wal-
lonie. Après avoir vraisemblablement commis deux attaques 
rapprochées dans le temps dans la région germanophone 
(Nidrum et Stoubach), il a continué sa route vers l’Allemagne 
et même peut-être ensuite vers la France. Les prédations 
opérées dans ces différents pays par cet individu dispersant, 
dénommé Billy, n’ont laissé personne indifférent. Outre le fait 
qu’il s’attaque régulièrement à des troupeaux domestiques, 
ce loup a aussi pris le pli de rentrer dans des étables pour aller 
prendre son repas. Il s’agit là d’un comportement tout à fait 
atypique. S’il avait décidé de rester en Wallonie, c’est précisé-
ment un individu par rapport auquel des mesures d’effarou-
chement répétées auraient dû être menées. 
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Toujours est-il que des 
moyens de protection 
peuvent être déployés 
pour sécuriser des trou-
peaux et que ces systèmes 
réduisent considérable-
ment la prédation, selon 
l’expérience des autres 
pays européens. Le SPW a 
donc opté pour le finance-
ment de dispositifs de 
protection sur base de 
l’importance des trou-
peaux. Les éleveurs, quels 
qu’ils soient, peuvent faire 
appel au DNF pour la mise 
à disposition de filets mo-

biles électrifiés s’ils sont situés en zone à risque. L’asbl Nata-
griwal2 procède alors à une analyse de risque et de faisabi-
lité sur le terrain pour vérifier l’opportunité d’installer ce 
dispositif ou d’autres moyens d’effarouchement (turbofla-
dry, foxlights,…). Pour l’installation du matériel, il est possible 
pour l’éleveur qui le souhaite de faire appel à de l’aide béné-
vole. Les éleveurs professionnels ayant au moins 10 ani-
maux peuvent en outre bénéficier d’une aide financière à 
l’installation de matériel de protection plus durable (électri-
fication de clôtures existantes, par exemple) si leurs trou-
peaux se situent dans une zone de présence permanente de 
loup. Ceci implique qu’un ou plusieurs individus lupins sont 
installés dans ce secteur depuis au moins 6 mois. L’analyse 
de risque est à nouveau réalisée par un agent Natagriwal 
avant financement du SPW (à hauteur de 80 % des coûts en 
matériel) et possibilité de recourir également à une aide 
bénévole pour l’installation du dispositif.

En parallèle, si une attaque sur troupeau survient et peut 
être attribuée au loup, que le troupeau se situe ou non en 
zone à risque, une indemnisation des dommages est prévue 
sur base d’une expertise technique du patron d’attaque par 
un expert du Réseau Loup (+ analyses génétiques au be-

2	 Natagriwal est une association sans but lucratif (asbl) dont la principale mission est d’informer, 
conseiller et encadrer les agriculteurs, forestiers et propriétaires publics ou privés dans la mise 
en œuvre du programme agro-environnemental et du réseau écologique européen Natura 
2000. Natagriwal regroupe les conseillers en agro-environnement (ou « conseillers MAE ») et 
les « conseillers Natura 2000 » dont les activités couvrent toute la région wallonne.

soin) et d’une estimation précise de la perte par un second 
expert. Les frais vétérinaires pour des animaux blessés sont 
également pris en charge par le SPW avec un plafonnement 
correspondant à la valeur de l’animal. Si les attaques sur un 
troupeau se répètent, cette indemnisation sera condition-
née au placement de moyens de protection. Toutes ces mo-
dalités seront reprécisées dans les prochains mois à l’aide 
de dépliants, brochures et ressources en ligne spécifiques.  

Objectif 4 : assurer la sensibilisation des différents 
publics

La communication, avec 
pour perspective la sen-
sibilisation des différents 
publics, est stratégique 
par rapport à l’accepta-
tion du loup. Beaucoup 
d’idées fausses circulent 
à son propos, dans un 
sens (positif) comme 
dans l’autre (négatif). 
Il est donc essentiel de 
véhiculer une informa-
tion objective sur cette 
espèce, adaptée selon les 
publics, également plus 
technique pour certains 

acteurs (chasseurs, éleveurs, naturalistes, gestionnaires de 
milieux naturels). Des dépliants d’information sont d’ores et 
déjà programmés pour plusieurs d’entre eux. Le grand public 
ne sera pas en reste (dépliants, conférences, ressources en 
ligne). Il doit pouvoir être informé sur la biologie du loup, sur 
les attitudes à adopter en cas de rencontre avec l’un d’eux et 
sur la manière de communiquer des observations vers le Ré-
seau Loup, par exemple. Des réunions multi-acteurs, avec la 
contribution des acteurs locaux (parcs naturels, communes) 
seront également privilégiés. Enfin, des outils pédagogiques 
et animations seront créés (CRIE, PCDN, Parcs Naturels, 
Associations naturalistes…).

Voici brossés les grands objectifs du Plan d’action pour une 
cohabitation durable entre l’homme et le loup. Ils seront 
dans la ligne de mire pour une période de cinq ans, avec des 
réadaptations à prévoir si nécessaire dans l’intérêt des par-
ties prenantes ou du loup lui-même. 

N’oublions pas que cette coexistence, appelée à se déve-
lopper dans les années futures, est un défi commun auquel 
chacun de nous peut apporter sa contribution pour faire 
évoluer les connaissances, les attitudes et les solutions de 
cohabitation avec une espèce si controversée dans ses rela-
tions avec l’homme et ses activités.
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